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Declaration du President du Conseil de securite 

A la 4502e seance du Conseil de securite, tenue le 28 mars 2002 dans le cadre 
de l’examen par le Conseil de la question intitulee « La situation en Somalie », le 
President du Conseil a fait la declaration ci-apres au nom du Conseil : 

« Le Conseil de securite rappelle les declarations de son president datees 
du 31 octobre 2001 (S/PRST/2001/30) et du 11 janvier 2001 (S/PRST/2001/1), 
ainsi que toutes les decisions precedentes concernant la situation en Somalie. 
Ayant examine le rapport du Secretaire general date du 21 fevrier 2002 
(S/2002/189) et tenu une seance publique le 11 mars 2002, il reaffirme sa 
volonte de parvenir a un reglement global et durable de la situation en 
Somalie, et la necessite de respecter la souverainete, l’integrite territoriale, 
l’independance politique et l’unite du pays, conformement aux principes 
enonces dans la Charte des Nations Unies. 

Le Conseil de securite reaffirme son soutien en faveur du processus de 
paix d’Arta, qui continue d’offrir la meilleure base pour la paix et la 
reconciliation en Somalie. II exhorte le Gouvernement national de transition, 
les autorites locales et les dirigeants politiques et traditionnels somaliens a 
n’epargner aucun effort pour mener a bien, sans conditions prealables, le 
processus de paix et de reconciliation grace au dialogue et a la participation de 
toutes les parties dans un esprit de conciliation et de tolerance mutuelle en vue 
de mettre en place un gouvernement avec la participation de tous fonde sur le 
partage et le transfert de pouvoirs dans le cadre d’un processus democratique. 

Le Conseil de securite appuie vigoureusement les decisions que le 
neuvieme Sommet de l’Autorite intergouvernementale pour le developpement 
(IGAD) et le Comite des ministres des affaires etrangeres des Etats membres 
de 1’IGAD ont prises le 14 fevrier 2002 de convoquer, a Nairobi en avril 2002, 
une conference de reconciliation nationale pour la Somalie a laquelle 
participeraient le Gouvernement national de transition et toutes les autres 
parties somaliennes, sans conditions prealables. II appuie energiquement 
l’appel que le neuvieme Sommet de 1’IGAD a adresse au Kenya, a l’Ethiopie 
et a Djibouti (Etats de premiere ligne) pour leur demander de coordonner leurs 
efforts tendant a promouvoir la reconciliation nationale en Somalie sous la 
supervision du President de 1’IGAD, et de tenir la Conference de reconciliation 
sous la direction du President Moi (Kenya), qui serait charge d’assurer la 
coordination entre les Etats de premiere ligne, le but etant de promouvoir le 
processus de paix en Somalie en vue de faire rapport au President de 1’IGAD. 
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Le Conseil, qui suivra de pres revolution de la situation, souligne que la 
participation constructive et coordonnee de tous les Etats de premiere ligne est 
indispensable pour le retablissement de la paix et de la stabilite en Somalie. Le 
Conseil demande a tous les Etats de la region, y compris les Etats non 
membres de 1’IGAD, de contribuer de maniere constructive aux efforts visant a 
instaurer la paix en Somalie, notamment en usant de leur influence pour 
amener les groupes somaliens qui ne l’avaient pas encore fait a rejoindre le 
processus de paix. II encourage le Secretaire general a appuyer activement, par 
E intermediate de son Conseiller special et du Bureau politique des Nations 
Unies pour la Somalie, l’initiative de 1’IGAD au cours de l’importante periode 
a venir. 

Soulignant que l’avenir de la Somalie depend, au premier chef, de la 
volonte des dirigeants somaliens de mettre fin a la souffrance de leur peuple en 
negociant un reglement pacifique du conflit, le Conseil de securite prie 
instamment toutes les parties de participer au processus de prise de decisions 
lors de la Conference de reconciliation qui doit se tenir a Nairobi en avril 
2002. Le Conseil affirme son intention d’examiner la situation en Somalie 
compte tenu des resultats de la Conference de reconciliation quand elle aura 
termine ses travaux, notamment en ce qui concerne la participation 
constructive ou l’absence de participation des differentes parties. 

Vivement preoccupe par les combats qui se sont deroules recemment a 
Mogadishu et dans la region de Gedo, le Conseil de securite demande que l’on 
mette immediatement fin a tous les actes de violence en Somalie. II condamne 
les dirigeants des factions armees qui continuent de faire obstacle a la paix et a 
la stabilite dans le pays. II souligne que les efforts de paix deployes en Somalie 
ne devraient pas etre mines par les actes de violence deliberes ou tout autre 
acte visant a empecher un retour a la normale dans le pays, ainsi que 
E installation et la remise en etat de structures de gouvernement. 

Le Conseil de securite prend note avec une vive preoccupation des flux 
continus d’armes et de munitions qui arrivent en Somalie en provenance 
d’autres pays, ainsi que de l’entrainement que suivraient les milices et des 
plans qui auraient ete etablis pour lancer des offensives de grande envergure 
dans le sud et le sud-est du pays. II est egalement preoccupe par le trafic et le 
commerce illicites d’armes legeres dans Eensemble de la sous-region. II 
maintient qu’aucun Etat, en particulier les Etats de la region, ne devrait 
s’ingerer dans les affaires interieures de la Somalie. Une telle ingerence ne 
peut que destabiliser davantage la Somalie, creer un climat de peur et avoir des 
incidences defavorables sur la situation des droits de l’homme, et pourrait 
compromettre la souverainete, l’integrite territoriale, Eindependance politique 
et l’unite du pays. Le Conseil maintient que le territoire de la Somalie ne dit 
pas etre utilise pour mettre en peril la stabilite dans la sous-region. Le Conseil 
souligne que la question de la situation en Somalie et de Eobjectif de stabilite 
regionale a long terme peut etre examinee avec la plus grande efficacite si tous 
les Etats de la region jouent un role constructif, y compris dans le processus de 
reconstruction des institutions nationales en Somalie. 

Le Conseil de securite demande a tous les Etats et aux autres acteurs de 
respecter scrupuleusement l’embargo sur les armes prevu par la resolution 733 
(1992) du 23 juillet 1992 et de communiquer toute information sur 
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d’eventuelles violations au Comite cree par la resolution 751 (1992) du 
24 avril 1992. II se declare determine a mettre en place au 30 avril 2002 au 
plus tard des arrangements et/ou des mecanismes concrets pour la 
communication d’informations independantes sur les violations de l’embargo 
et pour appliquer celui-ci plus efficacement. 

Le Conseil de securite insiste sur la necessite de poursuivre les efforts de 
lutte contre le terrorisme international, conformement a la resolution 1373 
(2001) du 28 septembre 2001. II prend note de la volonte du Gouvernement 
national de transition de combattre le terrorisme international et accueille avec 
satisfaction le rapport presente a ce sujet (S/2001/1287). II note egalement que 
les autorites locales dans differentes parties du pays ont declare qu’elles 
avaient l’intention de prendre des mesures en application de la resolution 1373. 
Insistant sur le fait que les individus et les entites ne doivent pas etre autorises 
a tirer parti de la situation en Somalie pour financer, planifier, faciliter, 
appuyer ou commettre des actes terroristes a partir du pays, le Conseil souligne 
que les efforts visant a lutter contre le terrorisme en Somalie sont 
indissociables de ceux qui sont deployes pour assurer la paix et la gouvernance 
dans le pays. Dans cet esprit, le Conseil prie instamment la communaute 
internationale d’apporter son aide a la Somalie pour qu’elle puisse poursuivre 
l’application integrate de la resolution 1373. 

Le Conseil de securite note que la diminution des envois de fonds et le 
gel des comptes bancaires de particuliers a la suite de la fermeture des bureaux 
du Groupe Al-Barakaat se sont traduits par une baisse du revenu des menages 
en Somalie. II insiste sur la necessite de mettre en place d’urgence des 
mecanismes destines a faciliter les transferts financiers legitimes en 
provenance et a destination de la Somalie tout en empechant de nouveaux 
transferts financiers en faveur de terroristes et de groupes terroristes, et en 
tenant pleinement compte des differentes preoccupations. Le Conseil est 
encourage par l’initiative du Programme des Nations Unies pour le 
developpement visant a mettre en place un mecanisme de surveillance et de 
reglementation des societes effectuant des transferts de fonds de faqon a 
faciliter leurs operations locales et internationales. 

Le Conseil de securite se declare preoccupe par la situation humanitaire 
qui regne en Somalie, en particulier dans les regions de Gedo et de Bari. II 
appelle l’attention sur le besoin urgent d’une aide internationale, notamment 
pour pallier les penuries de nourriture et d’eau et prevenir ainsi d’eventuelles 
migrations aux effets perturbateurs, ainsi que des epidemics. II souligne en 
outre que des interventions a long terme sont indispensables pour accelerer le 
relevement economique, reconstituer les avoirs des menages et assurer une 
productivite durable. II demande instamment aux Etats Membres de repondre 
d’urgence et avec generosite a l’Appel global interinstitutions de 
l’Organisation des Nations Unies pour 2002. 

Le Conseil de securite, constatant que les difficultes d’exportation de 
betail ont fortement aggrave la situation humanitaire et economique en 
Somalie, se felicite de la levee de 1’interdiction d’importations par certains 
Etats et demande aux Etats qui maintiennent cette interdiction de prendre des 
mesures en vue de la reprise des importations de betail en provenance de 
Somalie. II se felicite des efforts du Programme des Nations Unies pour le 
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developpement et de l’Organisation des Nations Unies pour 1’alimentation et 
1’agriculture pour encourager la levee de 1’interdiction imposee par un certain 
nombre d’Etats. 

Le Conseil de securite prend note de la recente evaluation de la securite 
faite par la mission interinstitutions en Somalie. En outre, il constate que le 
regime adopte en matiere de securite sera conforme a la pratique de l’ONU, 
consistant en un engagement progressif aux cotes des communautes 
somaliennes qui s’acheminent vers la paix, et prendra la forme d’une 
evaluation constante des conditions de securite. Le Conseil prie le Secretaire 
general de suivre de pres la situation en matiere de securite, notamment par 
l’intermediaire de missions devaluation interinstitutions periodiques dirigees 
par le Siege. 

Le Conseil de securite note avec satisfaction que, malgre les problemes 
de securite, 1’Organisation des Nations Unies, ainsi que les mouvements de la 
Croix-Rouge et du Croissant-Rouge, et les organisations non 
gouvernementales, continuent de fournir a toutes les regions de la Somalie une 
aide humanitaire et une aide au developpement. II condamne les attentats 
commis contre le personnel humanitaire et lance un appel a toutes les parties 
presentes en Somalie pour qu’elles respectent pleinement la securite du 
personnel des Nations Unies, du Comite international de la Croix-Rouge et des 
organisations non gouvernementales, et pour qu’elles garantissent leur liberte 
totale de mouvement et d’acces dans toute la Somalie. 

Le Conseil de securite attache de l’importance a la volonte du 
Gouvernement national de transition et des diverses autorites locales de 
Somalie de cooperer avec les Nations Unies de faqon a creer un environnement 
favorable a l’assistance humanitaire et en faveur du developpement, et se 
felicite des activites actuelles de consolidation de la paix des organismes des 
Nations Unies dans le pays. Le Conseil constate que le personnel des Nations 
Unies, des mouvements de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge et des 
organisations non gouvernementales peut deja acceder en securite a un certain 
nombre de regions dans le nord, le centre et le sud de la Somalie, 
conformement au rapport du Secretaire general. 

Le Conseil de securite prend note de la recommandation du Secretaire 
general selon laquelle la communaute internationale doit accroitre ses 
programmes d’aide a la Somalie de maniere creative et novatrice, partout ou la 
situation en matiere de securite l’autorise, notamment en s’efforqant davantage 
de tirer le meilleur parti des dividendes de la paix dans le cadre d’une 
assistance ciblee. Le Conseil reaffirme qu’une mission complete de 
consolidation de la paix apres le conflit devrait etre deployee des que les 
conditions de securite le permettront. 

Le Conseil de securite prie le Secretaire general de faire appel le plus 
largement possible, de toute urgence et compte tenu des circonstances, a son 
Representant, en etroite cooperation avec le Coordonnateur resident des 
Nations Unies en Somalie, pour coordonner les activites de consolidation de la 
paix en cours et pour organiser leur elargissement progressif y compris le 
renforcement des effectifs de faqon coherente et conformement aux 
arrangements en matiere de securite. Les activites preparatories menees sur le 
terrain en vue d’une vaste mission de consolidation de la paix devraient tenir 
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compte des elements ci-apres sans negliger les autres propositions concernant 
les activites de consolidation de la paix apres un conflit : 

a) Consolidation de la paix fondee sur les collectivites locales; 

b) Desarmement, demobilisation, readaptation et reinsertion des 
milices, en particulier des enfants soldats; 

c) Evaluation du commerce illicite et du trafic d’armes legeres et lutte 
contre ces activites; 

d) Formation de la police, y compris des fonctionnaires du 
Gouvernement national de transition, en vue d’etablir dans toute la Somalie 
des normes uniformes en matiere d’application de la loi; 

e) Projets a impact rapide visant a ameliorer la securite; 

f) Mesures visant a favoriser la participation des femmes a tous les 
niveaux de la consolidation de la paix; 

g) Mesures visant a favoriser le dialogue sur les questions 
humanitaires et de developpement, y compris le reglement des litiges fonciers 
au niveau local; 

h) Education et prevention en matiere de sida. 

Le Conseil de securite prie le Secretaire general de creer sans plus tarder 
un fonds d’affectation speciale pour la consolidation de la paix en Somalie 
destine a financer les activites preparatories sur le terrain en vue d’une vaste 
mission de consolidation de la paix et a completer l’Appel global 
interinstitutions de l’ONU, conformement a ce qu’il envisage dans son rapport 
du 19 decembre 2000 (S/2000/1211) et a ce qu’indique le President du Conseil 
de securite dans ses declarations du 11 janvier 2001 (S/PRST/2001/1) et du 
31 octobre 2001 (S/PRST/2001/30), et invite les donateurs a se manifester et a 
faire des contributions des le debut des operations. 

Affirmant sa volonte resolue d’apporter un appui concret au systeme des 
Nations Unies dans son approche progressive de la consolidation de la paix en 
Somalie dans l’esprit de la presente declaration, le Conseil de securite 
approuve l’envoi dans la region d’une mission de travail d’un niveau 
approprie, composee de membres interesses du Conseil et de fonctionnaires du 
Secretariat. II encourage le Bureau des Nations Unies pour la Somalie et 
l’equipe de pays de l’ONU pour la Somalie a faciliter cette initiative et a y 
contribuer. II se declare resolu a examiner, sur la base du rapport que 
presentera la mission et du prochain rapport du Secretaire general, par quels 
autres moyens concrets et effectifs il pourrait apporter un soutien global aux 
efforts de paix en Somalie. 

Le Conseil de securite approuve la creation d’un groupe de contact sur la 
Somalie qui exercera son activite a Nairobi et a New York. II invite l’antenne 
de Nairobi du Groupe de contact, entre autres a oeuvrer en faveur de 
l’achevement du processus de paix d’Arta, notamment dans le cadre de 
l’initiative susmentionnee de 1’IGAD; d’appuyer l’execution du programme 
pilote de consolidation de la paix decrit ci-dessus; et d’elaborer des moyens 
pratiques de faciliter l’echange d’informations en mettant a contribution divers 
acteurs de la region, y compris la communaute des organisations non 
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gouvernementales. Le Conseil souligne en outre que l’antenne de New York du 
Groupe de contact devrait avoir pour principal objectif de soutenir 1’action du 
secretariat en faveur de la Somalie en veillant a ce que la situation de ce pays 
soit dument examinee par l’Organisation des Nations Unies. 

Le Conseil de securite se felicite de la nomination de M. Winston A. 
Tubman en tant que Representant du Secretaire general et chef du Bureau 
politique des Nations Unies pour la Somalie et de son entree en fonctions a 
Nairobi, en avril 2002. II remercie le precedent Representant, M. David 
Stephen, de s’etre inlassablement employe pendant quatre ans a soutenir la 
reconciliation nationale en Somalie. 

Le Conseil de securite prie le Secretaire general de traiter de faipon 
complete, dans le rapport qu’il presentera le 30 juin 2002, les demandes 
enoncees dans la presente declaration. 

Le Conseil de securite reste saisi de la question. » 
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